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1. Le groupe non officiel de représentants de pays de développement du GATT s'est 
réuni le 20 novembre 1968 sous la présidence de Son Excellence M. H.C. Archibald,. 
Ambassadeur de la Trinité et Tobago, pour discuter les questions examinées à la 
session en cours des PARTIES CONTRACTANTES. A cette réunion ont assisté les 
représentants des pays suivants: Argentine, Brésil, Cameroun, Chili, République 

| de Corée, Côte d'Ivoire, Cuba, République Dominicaine, Ghana, Inde, Indonésie, 
Israël, Jamaïque, Kenya, Koweït, Nicaragua, Nigeria, Pakistan, Pérou, Rwanda, 
Sierra Leone, Tanzanie, Tchad, Trinité et Tobago, Uruguay et Yougoslavie. La 
Colombie était représentée par un observateur. 

2. Des membres du groupe ont formulé des observations sur les résumés que le 
Président des PARTIES CONTRACTANTES a donnés des débats en séance plénière sur les 
questions de l'expansion des échanges et des restrictions résiduelles à l'impor­
tation (cf. W.25/6 et 7)« Certains membres ont estimé que ces exposés du Président 
ne reflétaient pas de façon satisfaisante les opinions et suggestions émises par 
des pays de développement. Ils ont prié le Président du groupe de le signaler au 
Président des PARTIES CONTRACTANTES, afin que les observations de fond présentées 
par les pays de développement soient reprises comme il convient dans les conclusions 
des PARTIES CONTRACTANTES. 

3. Le groupe a discuté les procédures et pratiques actuellement suivies dans 
divers organes du GATT et il a examiné différentes suggestions concernant les moyens 
de les améliorer afin que les problèmes qui préoccupent les pays de développement• 
aient une priorité élevée dans leurs délibérations et dans leurs travaux. Il a été 
suggéré que le rôle institutionnel du Comité du commerce et du développement devrait 
être renforcé pour que cet organe devienne le centre principal de l'étude et de 
l'action à l'égard des problèmes des pays de développement. Un pays de dévelop­
pement a suggéré que .les problèmes commerciaux des pays de développement qu'examinent 
le Groupe spécial des produits tropicaux, le Comité de 1'agrioulture et le Comité 
du commerce des produits industriels soient renvoyés au Comité du commerce et du 
développement. Ce dernier pourrait établir des groupes consultatifs pour étudier 
et entreprendre avec plus de célérité l'action à mener en vue de la réduction*et de 
l'élimination des obstacles au commerce des produits dont l'exportation présente un 
intérêt pour les pays de développement. Les obstacles qui entravent lès échanges de 
produits tropicaux transformés et semi-transformés, par exemple, ont tous été 
identifiés clairement et examinés à fond dans divers organismes internationaux, il 
n'y a donc aucune raison de ne pas entamer immédiatement des négociations- eh vue de 
leur élimination, afin que leurs résultats soient mis en oeuvre avant la 
vingt-sixième session. Une fois achevées les études appropriées, une action ana­
logue pourrait être entreprise à l'égard d'autres produits agricoles et industriels 
qutintéressent les pays de développement. 
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4. Certains membres du groupe ont estimé qu'il n'était peut-être pas de 
l'intérêt des pays de développement de renvoyer au Comité du commerce et du 
développement tous les problèmes commerciaux de ces pays, Les problèmes 
relatifs à des produits tels que Ta viande bovine, qui Intéressent à la fois 
les pays développés et les pays de développement, né" se prêtent peut-être pas 
à une discussion utile au sein de ce Comité. 11 vaudrait mieux, semble-t-il, 
habiliter celui-ci à superviser, les délibérations, des organismes existants qui 
ont une compétence spéciale dans ces domaines. 

5. Il a été suggéré que les pays de développement appuient la proposition 
tendant à établir un groupe de travail spécial chargé d'explorer les déficiences 
que présente la mise en oeuvre effective des dispositions de la Partie IV et 
les insuffisances de.celles-ci. De façon générale ', les pays de développement 
devront chercher à s'assurer au sein du GATT une plus grande participation dans 
toutes les procédures qui aboutissent à une décision. 

6. En ce qui concerne les négociations commerciales entre pays de développement, 
il a été proposé que les PARTIES CONTRACTANTES soient priées de s'engager à 
étudier des mesures internationales de soutien qui seraient prises dans le cadre 
du GATT, de façon que les résultats des négociations entre pays de développement 
soient profitables à tous les pays concernés. 

7. Les membres du groupe, dans leur ensemble, ont appuyé la proposition de 
la Nouvelle-Zélande relative aux restrictions résiduelles. Ils ont exprimé 
l'opinion que si des restrictions doivent être maintenues, elles devraient 
faire l'objet de dérogations appropriées et que les dérogations accordées 
devraient comprendre un programme de suppression progressive des restrictions à 
l'importation et, dans tous les cas où cela serait possible, fixer à cet effet 
des dates d'objectif. 

8. Après un échange de vues, il a été convenu que les pays de développement 
établiraient, en tenant compte des opinions exprimées, un document exposant 
leur position collective à l'égard des lignes directrices à suivre pour les 
travaux du GATT d'ici à la vingt-sixième session. Le groupe a demandé aux 
représentants de l'Inde, du Nigeria, de l'Uruguay et de la Yougoslavie d'élaborer 
un projet de programme d'action qui serait soumis à son examen. 

9. Le groupe non officiel s'est réuni de nouveau le 22 et le 25 novembre et 
il a approuvé à l'unanimité les "conclusions proposées" que les quatre délé­
gations avaient rédigées (Spec(68)127). 

10. Le groupe a désigné les représentants des pays suivants: Argentine, Brésil, 
Chili, C6te d'Ivoire, Inde, Nigeria, Trinité et Tobago et Yougoslavie pour 
représenter, compte tenu des "conclusions proposées", les intérêts des pays de 
développement au Groupe de rédaction des conclusions que doivent établir les 
PARTIES CONTMCTANTES. 

11. Les membres du groupe ont pris note des opinions exprimées à l'égard de 
l'élection du Bureau pour l'année 1969. 


